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Résumé :



La gouvernance d’entreprise recouvre l’ensemble des mécanismes organisationnels qui ont pour effet de délimiter les pouvoirs et d’influencer les décisions des dirigeants, autrement dit, qui gouvernent leur conduite et définissent leur espace discrétionnaire ». La gouvernance d’entreprise constitue par conséquent un objet d’étude commun à plusieurs sciences humaines et sociales et notamment les sciences politiques, juridiques, économiques et de gestion. Ces disciplines scientifiques contribuent au développement de deux paradigmes de la recherche en gouvernance. D’une part, sous l’angle politique, la gouvernance renvoie à la question de la légitimité du pouvoir dans l’entreprise. D’autre part, elle pose la question de l’efficience organisationnelle et des mécanismes y contribuant.


Dans le présent article on a
 essayé d’examiner la  gouvernance ces composants et son utilités par la suite on a traité les pratiques de la gouvernance des pme au Maroc. 
Dans cette perspective, mon objectif est d’explorer les forces de la gouvernance des entreprise à partir d’une question centrale qui reprend le titre que j’ai donné à cet article : A quel point une bonne gouvernance  d’entreprise peut aider les PME de s’adapter aux changements organisationnels actuels ?
Mots clés : gouvernance, PME, performance, et bonne gouvernance.
INTRODUCTION :

Le contexte marocain n’est pas très différent de celui des pays émergents et de la région MENA. Au Maroc, la PME dispose d’une importance significative dans le tissu économique dans lequel elles représentent 95% selon les statistiques de la confédération de la PME.
Les petites et moyennes entreprises constituent le centre névralgique de notre économie avec 40% de la production, et 31% des exportations .Elles sont présentes dans tous les secteurs de l’activité économique marocaine : l’agriculture, l’industrie, l’artisanat, le BTP, les commerces et enfin les services qui incluent le tourisme, les communications, les transports et les services financiers.

Une des premières constatations que l’on pourrait relever lors de l’analyse des PME marocaines, et l’ambigüité autour de leur définition. La charte PME élaborée en 2002, retient deux familles de critères déterminant de la PME, le premier est le nombre d’employés permanents (moins de 200) et le deuxième est le chiffre d’affaires ou total bilan. 

Cependant, l’ANPME, et la CGEM (Confédération générale des entreprises du Maroc), ont élaboré une nouvelle définition à l’échelle nationale qui a un objectif double. Il s’agit  de disposer d’une définition unifiée qui reflète la taille que les entreprises doivent avoir pour affronter la globalisation et contribuer à la cohérence du fonctionnement du dispositif d’appui aux PME .
1. La Gouvernance :
La « gouvernance » est une ancienne notion apparue chez les économistes américains, il y a plus d’un demi – siècle. Ronald Coase a, en effet, publie en 1937, un article devenu très célèbre « the nature of the firm » dans lequel il expliquait que l’entreprise émerge car ses modes de coordination interne permettent de réduire les coûts de transaction qui génère le marché. L’entreprise s’avère donc plus efficace que le marché. Oliver Williamson, dont les travaux définissent la gouvernance comme « les dispositifs mis en œuvre par la firme pour mener des coordinations efficaces qui relèvent de deux registres : protocoles internes lorsque la firme est intégrée (hiérarchie)  ou contrats, partenariat, usage des normes lorsqu’elle s’ouvre à des sous- traitants »
.
2. La Gouvernance d’entreprise  (GE):

La gouvernance d’entreprise est un sujet très en vogue et qui préoccupe aujourd’hui les pouvoirs publics et les autorités du tutelle des marchés financiers qui sont de plus en plus soucieux d’assurer l’efficience des marchés et la solidité des systèmes financiers ainsi que le renom des places boursières . Ils s’agit là d’une expression courante qui englobe tous les processus et les systèmes au moyen desquels les entreprises sont dirigés et contrôlées. 

Le gouvernement d’entreprise est défini come étant le système par lequel les entreprises sont dirigées et contrôlées. Selon Charreaux le (GE) est « un ensemble des mécanismes qui ont pour effet de délimiter les pouvoirs et d’influencer les décisions des dirigeants autrement dit, qui « gouvernent » leur conduite et délimitent leur espace discrétionnaire ». 
La « corporate governance », est un phénomène qui s’est progressivement rependu dans le monde au cours des années quatre-vingt-dix pour s’imposer aujourd’hui dans de nombreux débats économiques et politiques sous le thème du « gouvernement d’entreprise ». Apparue aux Etats-Unis au début des années soixante-dix en réaction à des scandales financiers mettant en cause de grands groupes industriels et bancaires et leurs dirigeants, elle entrainait une modification des règles du jeu sur les grandes places boursières occidentales et transformait profondément la nature des relations entre mandants et mandataires dans le capitalisme occidental.
La corporate governance se développe ainsi aux Etats-Unis dans les année 80 pour être consacrée en 1993 par la publication des « principales of corporate governance » qui mettent en évidence la dualité du pouvoir au sein du conseil d’administration entre pouvoir de contrôle de l’actionnaire et pouvoir de gestion et d’organisation des dirigeants, et insistent en outre sur la nécessite par le conseil de surveiller ceux qui gèrent la société.
Selon l’OCDE, les règles régissant le gouvernement d’entreprise devraient
 :
· Protéger les droits des actionnaires.

· Assurer un traitement équitable de tous les actionnaires, y compris les actionnaires minoritaires et étrangers. Tout actionnaire devrait avoir la possibilité d’obtenir la réparation effective de toute violation de sec droits

· Reconnaitre les droits des différentes parties prenantes a la vie d’une société tels que définis par le droit, en vigueur et encourager une coopération active antre la société et les différentes parties prenantes pour créer de la richesse et des emplois et assurer la pérennité d’entreprises.

· Garantir la diffusion en temps opportun d’informations exactes sur tous les éléments  Pertinents à l’entreprise, notamment la situation financière, les résultats, l’actionnariat et le système de gouvernement de cette entreprise.

· Assurer l’orientation stratégique de l’entreprise, un suivi véritable de la gestion par le conseil d’administration et la responsabilité du conseil d’administration vis-à-vis de la société et ses actionnaires.

En claire, les recommandations principales du concept de gouvernement d’entreprise sont dés lors transparence et les garanties d’une bonne gestion. Ceci se traduit alors en une série de règles pratiques relatives à la gestion des entreprises, par exemple éviter de trop grandes concentrations de pouvoir, avoir une structure d’administration claire , mettre l’accent sur les intérêts de la société, respecter les droits de tous les actionnaires, octroyer une rémunération justifiée aux administrateurs et aux mangers et faire la clarté sur ces rémunérations.
Notons, que la gouvernance d’une entreprise se fonde sur ses valeurs éthiques et sur la volonté collective de ses administrateurs, de ses dirigeants et de ses employés de faire preuve d’une conduite professionnelles axée sur ces valeurs.
2.1 Les Composants De La Gouvernance D’entreprise :

Les actionnaires, les dirigeants et le conseil d’administration sont parmi les « Stakeholders » les plus actifs et les plus décisifs au sein de l’entreprise et dans la littérature.
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Source : Frank Bencel. 1997 « la gouvernance d’entreprise ».éd Economica .Paris .p11
· Les actionnaires « shareholders » : ils sont les détenteurs du pouvoir, et ils sont appelés à l’allouer partiellement ou totalement aux mandataires sociaux.

· Les dirigeants : ils sont lies aux actionnaires par un contrat et sont appelés à exercer le pouvoir alloue par ces dernier pour maximiser les intérêts

· Le conseil d’administration : il est appelé à évaluer et à ratifier les décisions stratégique et à contrôler l’exercice du pouvoir et la latitude managériale des dirigeants.

· Les parties prenantes « stakeholders » :  le concept des parties prenantes désigne tous les partenaires extérieurs de l’entreprise cette expression d’origine anglais (elle est la traduction du mot stakeholder) englobe ainsi tout à la fois les partenaires économiques de l’entreprise en particulier, les fournisseurs et clients, et pourquoi pas concurrents, les actionnaires, investisseurs institutionnels, syndicats, mais aussi et surtout ceux qui sont touches par l’activité de l’entreprise, même si celle-ci n’en a pas toujours conscience au même degré : collectivités locales, défenseurs de l’environnement, et Organisation Non Gouvernementales (ONG).
2.2 L’utilité De La Bonne Gouvernance Pour Les PME :

Les PME sont reconnues pour leur agilité. Celles qui connaissent une croissance rapide et importante sont même reconnues pour être des « gazelles ». Des structures souples, parfois inexistantes, la proximité des marchés et des parties prenantes internes et externes, la  centralisation du pouvoir et du processus de décision autour du propriétaire-dirigeant, l’implication des membres de la famille dans la gestion ou dans la propriété de l’entreprise, la capacité à s’organiser avec peu de ressources sont quelques caractéristiques qui distinguent les PME des plus grandes organisations .La bonne gouvernance sert à :
a. Garantir La Continuité Des  PME :
On oublie souvent qu’une bonne gouvernance, c’est avant tout confier, voire déléguer, les ressources et les pouvoirs aux personnes les mieux placées dans l’organisation pour fournir le service ou le produit attendu. Tout le monde comprend vite que les inventaires risquent d’être mieux gérés par le personnel attitré aux entrepôts que par celui de la comptabilité. 

En bref, une bonne gouvernance, c’est voir si on a la capacité de faire face à certains changements plus ou moins prévisibles dans le temps mais inévitables un jour ou l’autre. Ce qui devrait être une priorité pour tout propriétaire-dirigeant de PME, s’il veut assurer la pérennité de son entreprise.
b. Encourager le travail du groupe :
Une PME est souvent dirigée par un nombre restreint de personnes quand ce n’est pas qu’une seule. Pendant les premières années d’existence d’une petite entreprise, le propriétaire-dirigeant (ou les quelques membres de l’équipe de direction) a un rôle d’ « homme -orchestre » qui voit aux orientations stratégiques tout autant qu’à la production, à la mise en marché ou au développement des nouveaux produits ou services qu’il offre. Cela peut se faire assez aisément, à la condition que la croissance ne soit pas trop rapide, ce qui mettrait la PME et son propriétaire -dirigeant en déséquilibre. Pourtant, quelle que soit la courbe de croissance de la PME, trouver de nouvelles ressources, continuer à se démarquer de la concurrence, innover, embaucher du nouveau personnel compétent et créatif et entretenir ses réseaux sont nécessairement les nouveaux défis qui attendent les propriétaires-dirigeants de PME au prochain tournant. Et, nous devons le concéder, cela est beaucoup demandé pour une seule personne. C’est ce qui explique que nous croyions au bien fondé de la constitution d’un comité consultatif, qui deviendra peut-être un jour un conseil d’administration. 
Pour mettre en place une bonne gouvernance, le propriétaire-dirigeant doit trouver des gens dont les compétences sont complémentaires aux siennes de sorte à pouvoir l’aider à trouver des réponses à ses questions, à le mettre en garde contre certains risques, à le guider vers de nouvelles voies de développement, à pousser plus loin la vision de l’entreprise et à anticiper les enjeux de développement. Autrement dit, dès qu’il met en place un comité consultatif ou un conseil d’administration, le propriétaire-dirigeant de PME n’est plus seul.

Il peut partager sa vision, ses plans et ses inquiétudes avec des gens de confiance qui sont là, non pas pour le critiquer et le surveiller, mais pour l’aider.
2.3  Les Principes De La Gouvernance Pour Les PME :

Les principes de la « bonne » gouvernance ont été façonnés dans le creuset des débats sur les droits des actionnaires et les responsabilités juridiques des conseils d’administration pour la protection des investisseurs dans les entreprises inscrites en bourse.
Au États-Unis, au Canada et un peu partout dans les économies développées, tout au cours des derniers vingt ans, mais avec une intensité décuplée depuis les fiascos de 2001 -2002, les commissions des valeurs mobilières ainsi que les bourses ont adopté des principes et des directives concernant la gouvernance des sociétés ouvertes. Enfin, en 2002, le législateur américain inscrit dans une loi (Sarbanes-Oxley) certaines règles de gouvernance précises.

Pour les sociétés inscrites en bourse, la gouvernance comporte la présence d’un conseil d’administration assurant la supervision et le suivi des décisions et de la gestion par les dirigeants d’une organisation.
Pour la première fois dans le monde, soutiennent les auteurs du Code Buysse, des recommandations étaient formulées à l’intention des entreprises non inscrites en bourse. Le Code Buysse
, de caractère purement incitatif, énonce des principes applicables à toute forme de PME :

la formulation d’une vision et d’une mission comme cadre de référence pour la direction ;

un recours judicieux à des conseillers externes ;

la mise sur pied de structures adaptées pour guider la direction ;

des cadres de direction performants ;

la participation d’actionnaires engagés ;

une collaboration et une interaction sans faille entre le conseil d’administration, le management et les actionnaires.
Le Code Buysse fait l’hypothèse, fort plausible, que les propriétaires -dirigeants de PME comprendront qu’il est dans leur intérêt bien compris d’adopter des mesures de bonne gouvernance comme celles proposées par le Code Buysse.
La gouvernance d’entreprise est un thème très ancien a été développé aux Etats-Unis dans les années trente, mais le sujet de gouvernance au sein des pme est très totalement absent dans les débats et les recherches dans la mesure où on considère que le dirigeant est le plus souvent l'actionnaire principal. Certaines études concluent en outre à une performance économique des petites entreprises supérieure à celle des grandes.

Dans un contexte de PME, le rôle de la gouvernance ne devrait pas se limiter à atténuer des conflits d’agence (Williams, 2006). D’autres théories peuvent s’appliquer (Corbetta et Salvato , 2004). La gouvernance des PME peut également s’expliquer par une théorie alternative de nature psychosociale, soit celle du “stewardship” (Davis, Schooman et Donaldson, 1997). Selon cette approche, les intérêts des dirigeants et des actionnaires sont parfaitement alignés.
Les gestionnaires ne sont pas considérés individualistes et opportunistes mais plutôt collectivistes et pro-organisationnels. Le rôle de la gouvernance n’est donc pas de diminuer l’autonomie des gestionnaires par un contrôle assidu de ses activités mais plutôt d’augmenter l’autonomie des dirigeants qui agiront de manière optimale pour l’entreprise.
Pour les PME, la gouvernance (ou gouvernement d’entreprise) pourrait mieux se définir comme les “procédure et structure utilisées pour diriger et gérer les affaires tant internes que commerciales de l’entreprise dans le but d’en augmenter la valeur à long terme pour les investisseurs et d’en assurer la viabilité financière” (Ménard, 1994, p.180).
Mais, comme dans le cas des sociétés par actions, une forte concentration de propriété peut également engendrer l’enracinement des actionnaires dont le contrôle est indélogeable et laisser place à l’expropriation des autres parties prenantes (Stanwick et Stanwick, 2005).
Le rôle de la gouvernance des PME doit donc également considérer la défense des intérêts des parties prenantes (Antheaume et Honore, 2002; Corbetta et Salvato, 2004). Cela peut s’avérer encore plus vrai dans le cas des entreprises familiales. En effet, dans les PME familiales, même si certains membres de la famille peuvent être impliqués dans l’entreprise, certains autres membres de la famille peuvent être en voie de s’impliquer. Ils peuvent occuper des fonctions dans l’entreprise, être trop jeunes et aux études, être à acquérir de l’expérience dans d’autres entreprises ou être des actionnaires passifs mais intéressés.

3. Les Pratiques De La Gouvernance Des PME Au Maroc :

Selon une étude faite par la CGEM sur la pratique du GE au Maroc il apparaît que le concept de GE est encore peu familier dans le monde des affaires au Maroc, alors que les textes, notamment la loi 17/95 relative aux SA et la loi 23/01relative au CDVM comportent plusieurs dispositions concernant ce concept. Pour bon nombre d'experts, la bonne gouvernance dans les pays en voie de développement ne signifie pas nécessairement l'adoption des standards internationaux, tels que les standards de l'OCDE.
Les réponses aux questions posées dans le questionnaire de la CGEM aux entreprises marocaines choisies pour effectuer cette étude confirment que ses dernières ont une idée sur le gouvernement d'entreprise mais sont loin d'appliquer ses règles du fait de l'ignorance de leurs dirigeants des lois qui régissent certaines normes de gestion.

En effet, à la question qui demandait de lier le concept de gouvernance à certains aspects tels que les droits des actionnaires majoritaires, la transparence, etc. les réponses étaient loin d'être unanimes, et liaient vaguement le concept aux droits des actionnaires.

Par ailleurs, la plupart des sociétés cotées ont déclaré à la question 2 qu'elles disposent d'une charte de gouvernance, mais le contrôle de vraisemblance fait plus tard à la question 43, montre qu'en fait il n'en est rien. Il s'agit souvent de conventions ou d'accords quelconques, mais pas de véritable code de gouvernance.

Il faut signaler aussi un fait qui montre la perception que peuvent avoir les dirigeants sur la gouvernance, il s'agit de certaines sociétés cotées en bourse qui ont parfois répondu qu'elles ont moins de 100 actionnaires. Ce qui signifie que mécaniquement, seuls les principaux actionnaires (ceux qui assistent aux conseils et aux assemblées) sont pris en compte dans les décisions des dirigeants.

Les textes et les concepts de bonne GE n'ont pas été suffisamment divulgués par les promoteurs auprès des opérateurs.

Les organes institutionnels chargés de la promotion et du contrôle en matière de bonne gouvernance d'entreprises n'avaient pas toujours le pouvoir d'agir, du moins jusqu'en 2004 date d'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur le CDVM. Lorsque les textes ont apporté une mise à niveau juridique et réglementaire, les dirigeants ont exprimé et expriment encore des réticences quant au dispositif de sanctions qu'ils comportent.

Au Maroc, il n'existe pas un système incitatif à la bonne gouvernance, contrairement à certains pays étrangers en voie de développement, chose qui pousse la CGEM a penser à établir une charte de la place de Casablanca permettant aux entreprises de ce référer pour avoir une meilleure gestion.

D'après les études de la CGEM nous sommes en phase avec les normes françaises, mais, il est clair que la tendance actuelle est la convergence vers les normes internationales,

L'étude du GE au Maroc démonte qu'il existe encore de nombreuses failles dans ce sujet. Il importe donc d'établir certaines recommandations susceptibles de combler lesdites failles.
3.1 La Mise En Place D'un Code National
La mise en place de ce code serait un projet qui pourrait être lancé le plutôt possible sous le pilotage de la CGEM et du CDVM, avec la participation des principaux acteurs du marché financier, ainsi que d'experts et universitaires spécialistes dans la matière. On pourrait suivre en cela les exemples d'autres pays émergents comme

le Brésil, la Malaisie, l’Inde, qui ont déjà confectionné leurs codes nationaux de bonne gouvernance. Par exemple, l'Afrique du Sud et l'Inde exigent dans leurs pratiques de bonne gouvernance d'intégrer les émoluments des administrateurs parmi les informations publiées.

On pourrait intégrer dans ce cadre dans es notices d'informations destinées au marché, des informations relatives au degré d'adhésion de l'entreprise aux principes de bonne gouvernance. L'existence d'instruments garantissant l'application de bonnes pratiques en matière de gouvernance serait un atout majeur, comme par l'exemple une charte de gouvernance, un comité d'éthique.
3.2 La Mise En Evidence Des Textes Relatifs Au GE

En raison de la méconnaissance évidente des textes, relevée lors de l'enquête de la CGEM auprès des entreprises, il est recommandé que les organes chargés de la promotion de la gouvernance notamment le CDVM, la CGEM, la BVC, préparent en commun un programme d'actions pour vulgariser le contenu de ces textes et expliquer aux opérateurs l'intérêt d'appliquer les principes de bonne gouvernance.

L'enquête a aussi clairement montré que le concept de gouvernance d'entreprise, notamment son contenu et sa portée, n'est pas familier dans le monde des affaires. Nous recommandons à cet égard des actions de formation continue dans le domaine de la gouvernance d'autres actions de formation de fonds dédiée au métier d'Administrateurs. Il faut noter que certains pays émergeants ont crée des établissements de formation d'administrateur, pour que ces personnes aient une idée plus claire sur leur rôle, fonctions et obligations au sein de la société.

A la lumière des développements effectués, il apparaît que la promotion de la GE au sein des entreprises marocaines, en majorité PME/PMI ; constitue une composante déterminante de leur mise à niveau. Cette promotion pourrait être poursuivie à travers :

· Une politique de Communication et de formation véhiculant les concepts et comportement de bonne GE ;

· La sensibilisation et l'incitation au développement d'investisseurs institutionnels spécialisés dans le financement des PME/PMI

· la diffusion des informations normées sur le tissu des PME par secteur d'activité.
Il importe enfin d'investir davantage dans la connaissance du système de gouvernance dans les entreprises marocaines et également, d'évaluer la relation entre GE et les performances de PME/PMI, et analyser les apports de la GE à la mise à niveau des PME/PMI marocaines.

L'Etat doit aussi jouer un rôle dans l'amélioration de la gouvernance au Maroc par le renforcement de la démocratie, la qualité du choix des dirigeants dans les établissements public ainsi que par la formalisation de la disponibilité des informations juridiques par les organes habilités à les détenir.

Il apparaît évident que l'Etat et Entreprises sont appelés à coopérer en vue de créer un véritable système de bonne gouvernance.

CONCLUSION :

Instaurant un nouvel équilibre des forces entre l'entreprise, le gouvernement et la communauté, la bonne gouvernance confère au monde des affaires un rôle majeur à travers sa contribution à la création de richesse et au dialogue entre les composantes de la société.
Le gouvernement d'entreprise est essentiellement du ressort du secteur privé, mais les responsables de l'action gouvernementale et de la réglementation ont également une mission particulière à remplir dans la mesure où il leur incombe d'instaurer un cadre juridique et réglementaire de nature à favoriser l'adoption de pratiques efficaces en matière de gouvernement d'entreprise. En outre, il est de plus en plus largement admis que l'objectif de l'entreprise, qui consiste à maximiser la valeur actionnariale, exige non seulement que les entreprises soient extrêmement compétitives, mais aussi qu'elles soient en mesure de répondre aux attentes et aux aspirations de leurs salariés, des collectivités locales et des autres parties prenantes à leurs activités.
Pour un bon fonctionnement la gouvernance répond à certains conditions dont les plus importantes sont, la transparence qui relève de la responsabilité du conseil d'administration et qui est liée à la culture de gouvernance d'entreprise existant dans le pays, une deuxième condition se confirme, il s'agit en fait de l'ensemble des lois et règlements destinés à prévenir et gérer l'intérêt impliquant le conseil d'administration et les responsables.
L'existence de telles pratiques ne peut que conduire à une meilleure gestion de nos entreprises marocaine favorisant ainsi leur implication dans monde des affaires international.

Conscients de l'importance de l'enjeu, un certain nombre d'organismes notamment la CGEM et le CDVM s'efforcés d'améliorer la qualité du système de gouvernement d'entreprise au Maroc.
Force est de constater que tout ses d'efforts restent tributaires de l'acceptation des dirigeants des règles du gouvernement d'entreprise dans la mesure où le caractère familiale de la quasi- totalité de nos entreprises est considéré comme le premier handicape au développement et insertion de ces principes dans le marché national.
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